
Burundi : la situation des droits de l’homme reste préoccupante (ONU)

    @rib News,Â 17/09/2020 - Source Agence Anadolu  -Le rapport final de la Commission d'enquÃªte sur le Burundi sera
prÃ©sentÃ© au Conseil des droits de lâ€™homme le 23 septembre.  Au Burundi, "les rÃ©orientations politiques, les nominations et
les dÃ©clarations publiques du nouveau gouvernement sâ€™avÃ¨rent plus prÃ©occupantes et alarmantes que prometteuses", a
dÃ©clarÃ© Doudou DiÃ¨ne, prÃ©sident de la commission dâ€™enquÃªte de lâ€™ONU sur le Burundi.  
  DiÃ¨ne s'exprimait jeudi, lors de la publication du quatriÃ¨me rapport sur le Burundi, au siÃ¨ge des Nations unies Ã 
GenÃ¨ve.  "Nous constatons peu de changements positifs depuis lâ€™entrÃ©e en fonction du PrÃ©sident Ndayishimiye", a-t-
affirmÃ©.  "Lâ€™espace dÃ©mocratique reste trÃ¨s restreint, lâ€™impunitÃ© persiste et rien nâ€™indique que le niveau des violations des
droits de lâ€™homme ait diminuÃ© sous le nouveau Gouvernement Â», a-t-il soulignÃ©, dÃ©plorant que certaines personnes
soumises Ã  des sanctions internationales pour leur responsabilitÃ© prÃ©sumÃ©e dans des violations des droits de lâ€™homme en
2015 ont plutÃ´t Ã©tÃ© nommÃ©es Ã  des hauts postes de responsabilitÃ© administrative.  La sortie de ce rapport intervient Ã 
presque trois mois de lâ€™investiture anticipÃ©e du prÃ©sident Evariste Ndayishimiye, le 18 juin.  AnnonÃ§ant que le rapport
final de la Commission sera prÃ©sentÃ© au Conseil des droits de lâ€™homme le 23 septembre, DiÃ¨ne a signalÃ© que ce
document fait Ã©tat de graves violations des droits de lâ€™homme commises dans le contexte des Ã©lections de 2020, y
compris des exÃ©cutions sommaires, des dÃ©tentions et arrestations arbitraires, des tortures et des violences sexuelles.  Il
a ajoutÃ©, en outre, quâ€™avec plus de la moitiÃ© de la population jeune avec moins de 18 ans, les enquÃªteurs se sont
Ã©galement penchÃ©s sur les graves violations visant des enfants et des adolescents.  "Nous craignons fortement les
consÃ©quences de 2015 sur lâ€™avenir du Burundi, ne serait-ce quâ€™en raison de son impact Ã  long terme sur les enfants", a
dÃ©clarÃ© Lucy Asuagbor, experte onusienne lors de la mÃªme confÃ©rence.  Dâ€™aprÃ¨s elle, la mise Ã  jour de lâ€™analyse des
facteurs de risque dâ€™une nouvelle dÃ©tÃ©rioration de la situation des droits de lâ€™homme a rÃ©vÃ©lÃ© que les huit facteurs de
risque communs sont toujours prÃ©sents.  CrÃ©Ã©e en septembre 2016, pour enquÃªter sur les violations des droits humains
et les abus commis au Burundi depuis la crise de 2015 nÃ©e des contestations contre le 3Ã¨me mandat du prÃ©sident
Nkurunziza, cette commission a produit, depuis 2017, plusieurs rapports concluant que des crimes contre lâ€™humanitÃ© ont
Ã©tÃ© commis.  Depuis 2017, le mandat de cette commission a Ã©tÃ©, Ã  chaque fois, prorogÃ© dâ€™une annÃ©e.  Cinquante
organisations de la sociÃ©tÃ© civile, proche du pouvoir, se sont opposÃ©es, dans une dÃ©claration conjointe publiÃ©e mercredi,
Ã  une probable prorogation dâ€™une annÃ©e du mandat de cette commission.  
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